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rÉsumÉ

i. L’Accord sur les ADPIC, qui a été conclu dans le cadre de l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du commerce (OMC), est entré en vigueur le 1er janvier 1995.  Il met très nettement en évidence le lien existant entre le système de propriété intellectuelle et le commerce mondial.  Cet accord lie tous les membres de l’OMC, dont la plupart sont également des États membres de l’OMPI, y compris la majorité des pays en développement, dans le cadre du système commercial multilatéral établi au titre de l’OMC.  La modernisation des systèmes de propriété intellectuelle et le renforcement de leurs infrastructures législative et administrative ainsi que de leurs mécanismes de sanction des droits sont passés au rang de ligne d’action prioritaire dans de nombreux pays en développement en raison des obligations découlant de l’Accord sur les ADPIC.  L’annexe I présente une liste des pays qui sont parties à la Convention de l’OMPI ou aux conventions de Paris et de Berne et membres de l’OMC.

ii. Le mandat conféré à l’OMPI de fournir une assistance technico‑juridique pour la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC résulte de décisions prises par l’Assemblée générale de l’OMPI au cours de ses sessions de 1994 et 1995.  Il figure dans l’Accord de 1995 entre l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) et l’Organisation mondiale du commerce (OMC), ci‑après désigné par “l’accord OMPI‑OMC”, qui est entré en vigueur le 1er janvier 1996.  Le programme et budget pour l’exercice biennal 1998‑1999, approuvé par l’Assemblée générale en mars 1998, a précisé la portée de l’assistance fournie par l’OMPI aux fins de la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC.

iii. L’accord conclu entre l’OMPI et l’OMC prévoit trois domaines de coopération entre les deux organisations, à savoir l’accès aux lois et règlements, la mise en œuvre de l’article 6ter de la Convention de Paris aux fins de l’Accord sur les ADPIC et la fourniture aux pays en développement membres de l’OMPI ou de l’OMC ou des deux organisations d’une assistance technico‑juridique relative à l’Accord sur les ADPIC.

iv. Conformément aux décisions susmentionnées de l’Assemblée générale de l’OMPI et à l’accord OMPI‑OMC, le Bureau international a réorienté ses programmes de coopération pour le développement.  Tout en poursuivant son assistance aux pays en développement par le biais des activités traditionnelles de coopération pour le développement, il a axé davantage d’efforts sur l’assistance relative à l’Accord sur les ADPIC.  À partir du 1er janvier 1996, il a mis en place d’importants programmes de coopération pour le développement concernant l’Accord sur les ADPIC.  Les activités ont été organisées en réponse aux demandes des pays en développement intéressés.

v. Le programme et budget 1998‑1999 de l’OMPI soulignait que l’exercice biennal concerné s’achève à une date cruciale : le 1er janvier 2000.  À cette date, en effet, de nombreux pays en développement et autres pays devront, en tant que membres de l’OMC, avoir rendu leurs structures législatives et administratives nationales conformes à l’Accord sur les ADPIC.  Le programme et budget soulignait également que la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC ne devait être envisagée comme une fin en soi mais qu’il s’agissait de donner aux administrations nationales les moyens d’utiliser au mieux les possibilités créées par l’accord, afin que la modernisation des systèmes de propriété intellectuelle contribue plus efficacement au développement et à la prospérité des pays concernés.

vi. Dans l’initiative commune en matière de coopération technique lancée en juillet 1998 par les directeurs généraux de l’OMPI et de l’OMC afin d’aider les pays en développement à tenir le délai du 1er janvier 2000 pour la mise en œuvre des dispositions de l’Accord sur les ADPIC, les deux organisations se sont une nouvelle fois engagées à utiliser toutes les ressources disponibles et à assurer toute la coopération technique possible, à la demande des pays en développement, pour permettre à ces derniers de remplir leurs obligations.

vii. En tout, ce sont 129 pays en développement et pays parmi les moins avancés ainsi qu’un territoire qui ont bénéficié d’activités de l’OMPI en matière de coopération pour le développement s’articulant entièrement autour de l’Accord sur les ADPIC ou visant à faciliter la mise en œuvre de cet accord.


viii. Entre janvier 1996 et mars 1999, le Bureau international de l’OMPI a fourni, sous forme de conseils d’ordre législatif, une assistance à un nombre considérable de pays en développement, comme le montre en détail le tableau ci‑joint (annexe II).  Cette assistance a été fournie par le Secrétariat de l’OMPI, à la demande des pays concernés, sous la forme de l’élaboration de 136 projets de loi sur des sujets touchant à la propriété intellectuelle (20 en 1996, 54 en 1997, 42 en 1998 et 20 pendant le premier trimestre 1999) pour 78 pays en développement et organisations régionales.  Il a aussi participé à la préparation d’études sur la compatibilité des lois de propriété intellectuelle en vigueur avec les obligations découlant de l’Accord sur les ADPIC, à l’élaboration de projets de dispositions visant à modifier et moderniser les lois en vigueur dans le domaine de la propriété intellectuelle et à la préparation d’observations et de suggestions sur 130 projets de loi (30 en 1996, 40 en 1997, 47 en 1998 et 13 au premier trimestre de 1999) élaborés par et reçus de 84 gouvernements de pays en développement et secrétariats d’organisations régionales situées dans les pays en développement.


ix. Dans un certain nombre de cas, le Secrétariat de l’OMPI a fourni un complément d’assistance en répondant par des observations ou éclaircissements aux réactions formulées par les gouvernements concernés aux projets de loi, études et commentaires.  Cela a été fait dans quelques 98 cas (27 en 1996, 23 en 1997, 37 en 1998 et 11 au premier trimestre de 1999) pour 88 pays et organisations régionales.


x. En outre, l’OMPI a organisé des journées d’études spéciales à l’intention de rédacteurs de législation des pays des Caraïbes ainsi que d’un certain nombre de pays d’Asie et du Pacifique, afin de leur permettre de se familiariser avec la nature et les principaux éléments de la propriété industrielle et de la législation y afférente.


xi. Si le programme de mise en valeur des ressources humaines de l’OMPI a toujours été un élément fondamental de son programme de coopération pour le développement, il est devenu encore plus important pour les pays en développement du fait de l’Accord sur les ADPIC.  L’annexe III rend compte en détail des activités menées dans divers pays (par région).  L’annexe IV, quant à elle, présente une liste des activités déployées au niveau interrégional.


xii. Ces activités de mise en valeur des ressources humaines comprennent, notamment, l’organisation de 77 réunions régionales, dont 8 “grandes réunions spéciales” dans diverses régions du monde, pour familiariser les dirigeants et les fonctionnaires nationaux avec les exigences et les modalités de mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC.  Quelque 9600 personnes ont participé à ces réunions.  165 réunions sous‑régionales ou nationales (y compris des cours de formation) destinées à différents groupes cibles – dirigeants, législateurs, corps judiciaire, fonctionnaires des douanes et de la police, avocats, titulaires de droits de propriété intellectuelle, secteur privé, etc. – ont été organisées à l’intention de quelque 14 200 fonctionnaires nationaux et représentants du secteur privé ainsi que d’autres milieux intéressés.  Une soixantaine de cours et séminaires interrégionaux ont été organisés pour dispenser des cours de formation élémentaires et spécialisés pour les pays en développement, qui ont permis de former environ 250 personnes depuis 1996.  Quelque 200 détachements, à des fins d’études, ont été organisés en faveur de pays en développement et des formations pratiques ont été dispensées dans 53 pays en développement.  Des accords de partenariat ont été conclus pour organiser plusieurs colloques et ateliers avec divers institutions ou centres de formation – tant régionaux que nationaux – spécialisés en propriété intellectuelle, des universités et des instituts de recherche.  Des périodiques, des études et de la documentation pour faire connaître la protection de la propriété intellectuelle en général et l’Accord sur les ADPIC en particulier ont été publiés.


xiii. Un résultat concret du programme et des activités décrits ci‑dessus a été la création d’un noyau de spécialistes nationaux et régionaux, qui interviennent en tant qu’orateurs dans les réunions nationales, sous‑régionales et régionales et en tant qu’experts dans le cadre de missions consultatives.  Environ 150 personnes de pays en développement ont été invitées par l’OMPI à cette fin.


xiv. La création récente de l’Académie mondiale de l’OMPI (AMO) montre l’importance du développement humain pour le renforcement des institutions – lequel, à son tour, permettra aux pays en développement de remplir pleinement les obligations qu’ils ont contractées aux termes de l’Accord sur les ADPIC.


xv. Depuis janvier 1996, l’OMPI aide les pays en développement à aménager ou moderniser leurs offices de propriété intellectuelle en mettant en place des infrastructures et des ressources adéquates, en employant du personnel qualifié, en utilisant des techniques de gestion modernes et en ayant accès à des systèmes de soutien informatiques.  À cet effet, l’OMPI a organisé, sur demande, des missions consultatives auprès des offices de propriété intellectuelle de 98 pays en développement afin de les aider, par des conseils, à moderniser leurs systèmes de gestion et à rationaliser leurs procédures administratives.  Elle a parrainé des visites de quelque 300 fonctionnaires de pays en développement aux offices de pays industrialisés pour étudier divers aspects de la modernisation.


xvi. Environ 90 pays ont reçu du matériel informatique de l’OMPI;  en outre, avec l’aide de spécialistes de l’OMPI, 34 pays en développement ont mis au point les logiciels nécessaires à l’automatisation de leurs offices de propriété intellectuelle.  L’OMPI a fourni à des offices nationaux de propriété industrielle et de propriété intellectuelle de pays en développement plus de 250 stations de travail équipées pour l’utilisation de disques compacts ROM et elle a mis en place des services d’information en matière de propriété industrielle pour les offices nationaux de propriété industrielle afin de leur permettre de mieux satisfaire les besoins des utilisateurs dans 76 pays en développement.  Elle a aussi donné toute l’attention voulue au renforcement de la portée et de la capacité de la Coopération internationale pour la recherche et l’examen des inventions (ICSEI) telle qu’elle fonctionne actuellement et à l’aide aux pays en développement en ce qui concerne l’examen des demandes de brevet, notamment dans les domaines faisant appel à des techniques de pointe.


xvii. En vue de la mise en place, aux niveaux national et régional, d’institutions d’enseignement, de recherche et de formation en matière de propriété intellectuelle, l’OMPI a encouragé – et prêté son concours à – la création de ce type d’institutions ou de centres dans un certain nombre de pays et encouragé l’introduction d’un enseignement de la propriété intellectuelle dans plusieurs universités et autres établissements.  Par ailleurs, l’OMPI a contribué à la mise en place d’associations d’inventeurs dans un certain nombre de pays en développement et encouragé les inventeurs par le biais de divers programmes d’attributions de récompenses.


xviii. Dans le domaine du droit d’auteur et des droits connexes, conseils et assistance ont été fournis dans le cadre de la création ou du renforcement d’organisations de gestion collective des droits dans une cinquantaine de pays.


xix. L’OMPI a eu largement recours à des projets nationaux, sous‑régionaux et régionaux pour mener à bien ses activités d’aménagement et de modernisation des institutions.  Depuis 1998, elle a mis en œuvre 63 plans d’actions ciblés par pays en faveur de 59 pays en développement.


xx. Le respect des droits de propriété intellectuelle fait partie intégrante de l’Accord sur les ADPIC.  L’annexe VI rend compte de manière détaillée de l’assistance apportée par l’OMPI à des pays en développement dans le domaine de la sanction des droits de propriété intellectuelle.  Afin de faire mieux comprendre l’importance et les incidences de la sanction des droits de propriété intellectuelle en vertu de l’Accord sur les ADPIC, l’OMPI a organisé des réunions ‑ une de niveau interrégional, 6 de niveau régional, 4 de niveau sous‑régional et 46 de niveau national – axées totalement ou en partie sur les dispositions de l’accord relatives aux moyens de faire respecter les droits.  L’OMPI a puisé dans un large éventail de sources telles que l’OMC, l’Organisation mondiale des douanes (OMD), les offices de propriété intellectuelle, les organismes chargés de faire respecter les droits dans les pays industrialisés et en développement, les associations de détenteurs de droit, les représentants de l’industrie et le pouvoir judiciaire, ce afin de donner une idée claire et équilibrée des dispositions de l’Accord sur les ADPIC relatives à la sanction des droits.


xxi. Afin de permettre aux pays en développement d’établir dans quelle mesure leurs mécanismes de sanction des droits de propriété intellectuelle sont conformes aux dispositions de l’Accord sur les ADPIC, le Bureau international a mis au point un questionnaire qu’il a soumis à certains pays, à leur demande.  Des conseils d’ordre juridique et législatif ont été fournis pour permettre de renforcer et de moderniser les mécanismes de sanction des droits conformément à l’Accord sur les ADPIC.


xxii. Les activités de l’OMPI en matière de mise en valeur des ressources humaines et de formation ont essentiellement visé à constituer un “noyau” de personnel qualifié et à transmettre les compétences nécessaires pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle.  Certains pays en développement ont joué un rôle précurseur en établissant ou en recensant des tribunaux spéciaux chargés de juger les affaires de propriété intellectuelle.  L’OMPI a organisé des visites d’études et des cours de formation à l’intention des juges de ces tribunaux et a fourni divers documents destinés aux bibliothèques.


xxiii. Depuis 1996, l’OMPI a publié un nombre remarquable de documents, y compris d’études et de communications, concernant les dispositions de l’Accord sur les ADPIC.  L’OMPI a publié une étude intitulée “Incidences de l’Accord sur les ADPIC sur les traités administrés par l’OMPI” en juin 1996.  En septembre 1996, l’OMPI a publié quatre études émanant du secrétariat de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), à Genève, de l’Institut de recherche économique (IEO), à Munich et à Bruxelles, de M. Robert. M. Sherwood (conseiller en commerce international) à Alexandria, Virginie (États‑Unis d’Amérique) et du Ministère hongrois de l’industrie et du commerce.


xxiv. L’OMPI assure un service d’information et de documentation qui se charge de répondre aux demandes concernant les législations nationales et les traités relatifs à la propriété intellectuelle et de fournir des exemplaires des textes en question.  Elle tient une collection de lois sur support papier.  L’OMPI procède actuellement à la mise en place de la base de données de la Collection des lois en accès électronique (CLAE).  La CLAE comprend à ce jour les textes de loi de 35 pays et d’une organisation intergouvernementale (les Communautés européennes) ainsi que les traités administrés par l’OMPI (soit 15 347 pages).  Tous les textes de loi contiennent des hyperliens et se prêtent à toutes recherches.  La CLAE sera mise à disposition sur l’Internet dans le courant de 1999.


xxv. L’OMPI fournit à ses membres, dans le cadre de ses programmes en cours, une assistance pour la traduction des lois et règlements.  Entre janvier 1996 et le 31 mars 1999, une assistance dans ce domaine a été fournie à 139 pays, dont les lois et règlements ont été traduit en français, allemand, anglais, arabe, espagnol ou portugais, selon les cas.


xxvi. Aux termes de l’article 3 de l’Accord conclu entre l’OMPI et l’OMC, les procédures relatives à la communication des emblèmes et à la transmission des objections en vertu de l’Accord sur les ADPIC sont administrées par le Bureau international de l’OMPI de manière conforme aux procédures applicables en vertu de l’article 6ter de la Convention de Paris.


xxvii. De nombreuses activités ont été entreprises par les deux organisations au titre de l’article 4 de l’accord OMPI‑OMC, notamment en ce qui concerne le renforcement de leur coopération dans le cadre des activités d’assistance technico‑juridiques.  Participation de chacune aux réunions de l’autre (en qualité d’observateur) ainsi qu’aux colloques, journées d’étude/ateliers et séminaires organisés par l’autre et, en particulier, organisation en commun de colloques et d’ateliers, dont trois ont déjà eu lieu.


xxviii. L’initiative OMPI‑OMC a pris la forme d’une communication commune adressée par les directeurs généraux des deux organisations, M. Kamil Idris et M. Renato Ruggiero, respectivement, aux ministres de chacun des pays en développement concernés.  32 pays ou territoires ont pris acte de la communication commune et répondu par une demande d’assistance.  Comme suite aux demandes qui ont été présentées dans le cadre de l’initiative commune, les deux organisations ont tenu plusieurs réunions et, s’agissant de la coordination des activités, ont examiné la possibilité d’apporter à certaines demandes une réponse conjointe en associant aux consultations le pays ou le territoire concerné.


xxix. Presque tous les pays en développement ont bénéficié des programmes et activités d’assistance technico‑juridique de l’OMPI.  De fait, on constate que, pour atteindre leur objectif de conformité avec l’Accord sur les ADPIC, un certain nombre de ces pays ont amélioré leurs législations existantes ou adopté de nouvelles lois, et qu’ils ont révisé ou formulé des règlements d’applications.  Quant aux autres pays en développement, ils ont, pour la plupart, engagé dès à présent la procédure législative nécessaire à l’adoption ou à la modification des lois et règlements pertinents.  Tous semblent conscients non seulement des incidences juridiques de l’Accord sur les ADPIC, mais aussi des avantages qu’ils peuvent en retirer.  C’est pourquoi divers pays ont d’ores et déjà renforcé ou entrepris de moderniser leurs infrastructures administratives.  Un réservoir de personnel qualifié a été constitué pour mettre en œuvre et utilisé le système modernisé de propriété intellectuelle.  On constate aussi qu’ils accordent une attention accrue à la protection et à la sanction des droits de propriété intellectuelle et s’emploient à améliorer les mécanismes dont ils disposent en la matière.


xxx. Il faut que, d’ici à la fin de 1999, les pays en développement membres de l’OMC (qui ne figurent pas parmi les pays les moins avancés) aient conformé leurs législations nationales et leurs pratiques administratives à l’Accord sur les ADPIC.  Le Bureau international est pleinement conscient du rôle capital qu’il lui incombe dès lors qu’il s’agit d’aider ces pays à s’engager sur cette voie.  La portée de cette assistance sera étendue de manière à ce que celle‑ci réponde aux besoins des pays en développement dans tous les domaines touchant la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC et les questions connexes.  En outre, l’OMPI ne manquera pas de poursuivre et d’intensifier son assistance adaptée aux besoins des pays les moins avancés aux fins de la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC.

I.
INTRODUCTION

 AUTONUM  
Le présent document rend compte de manière détaillée de l’assistance technico‑juridique apportée par l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), entre le 1er janvier 1996 et le 31 mars 1999, aux pays en développement et aux pays les moins avancés en ce qui concerne la mise en œuvre de l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC).

 AUTONUM  
L’Accord sur les ADPIC, qui a été conclu dans le cadre de l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du commerce (OMC), est entré en vigueur le 1er janvier 1995.  Il met très nettement en évidence le lien existant entre le système de propriété intellectuelle et le commerce mondial.  Cet accord lie tous les membres de l’OMC, dont la plupart sont également des États membres de l’OMPI, y compris la majorité des pays en développement, dans le cadre du système commercial multilatéral établi au titre de l’OMC.  La modernisation des systèmes de propriété intellectuelle et le renforcement de leurs infrastructures législative et administrative ainsi que de leurs mécanismes de sanction des droits sont passés au rang de ligne d’action prioritaire dans de nombreux pays en développement en raison des obligations découlant de l’Accord sur les ADPIC.  L’annexe I présente une liste des pays qui sont parties à la Convention de l’OMPI ou aux conventions de Paris et de Berne et membres de l’OMC.

 AUTONUM  
Le mandat conféré à l’OMPI de fournir une assistance technico‑juridique pour la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC résulte de décisions prises par l’Assemblée générale de l’OMPI au cours de ses sessions de 1994 et 1995.  Il figure dans l’Accord de 1995 entre l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) et l’Organisation mondiale du commerce (OMC), ci‑après désigné par “l’accord OMPI‑OMC”, qui est entré en vigueur le 1er janvier 1996.  Le programme et budget pour l’exercice biennal 1998‑1999, approuvé par l’Assemblée générale en mars 1998, a précisé la portée de l’assistance fournie par l’OMPI aux fins de la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC.

 AUTONUM  
Après l’adoption de l’Accord sur l’OMC au mois d’avril 1994, l’Assemblée générale de l’OMPI, à sa quinzième session (quatrième session extraordinaire), tenue à Genève du 26 septembre au 4 octobre 1994, a décidé que “le Bureau international devrait se tenir à la disposition de tout État qui demanderait expressément des avis et conseils sur la compatibilité de sa législation nationale – en vigueur ou envisagée – dans le domaine de la propriété intellectuelle, non seulement avec les traités administrés par l’OMPI, mais aussi avec d’autres normes et principes internationaux, y compris l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, et que le Bureau international devrait faire des études sur les incidences de cet accord sur les traités administrés par l’OMPI”.  En outre, “il a été noté que, comme cela est la pratique à l’OMPI, les avis et conseils ou études de ce type ne constitueront pas une interprétation officielle d’un quelconque accord international” (document WO/GA/XV/3, paragraphes 74 et 75).

 AUTONUM  
Au cours de sa seizième session (douzième session ordinaire), tenue à Genève du 25 septembre au 3 octobre 1995, l’Assemblée générale de l’OMPI a décidé que le Bureau international devait prendre des dispositions pour pouvoir répondre aux demandes d’assistance juridique et technique adressées à l’OMPI par les pays en développement concernant l’Accord sur les ADPIC et qu’il devrait faire rapport à la prochaine session des organes directeurs, en 1996, sur le type et les bénéficiaires de ces activités, en présentant notamment une étude de l’OMPI sur les incidences financières et autres de la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC pour les pays en développement.  En outre, elle a décidé que le Bureau international devait étendre les activités existantes de coopération pour le développement de l’OMPI en ce qui concerne l’Accord sur les ADPIC (document WO/GA/XVI/7, paragraphe 24).

 AUTONUM  
L’accord conclu entre l’OMPI et l’OMC prévoit trois domaines de coopération entre les deux organisations, à savoir l’accès aux lois et règlements, la mise en œuvre de l’article 6ter de la Convention de Paris aux fins de l’Accord sur les ADPIC et la fourniture aux pays en développement membres de l’OMPI ou de l’OMC ou des deux organisations d’une assistance technico‑juridique relative à l’Accord sur les ADPIC.

 AUTONUM  
Conformément aux décisions susmentionnées de l’Assemblée générale de l’OMPI et à l’accord OMPI‑OMC, le Bureau international a réorienté ses programmes de coopération pour le développement.  Tout en poursuivant son assistance aux pays en développement par le biais des activités traditionnelles de coopération pour le développement, il a axé davantage d’efforts sur l’assistance relative à l’Accord sur les ADPIC.  À partir du 1er janvier 1996, il a mis en place d’importants programmes de coopération pour le développement concernant l’Accord sur les ADPIC, tout en continuant à coopérer avec l’OMC.  Les activités ont été organisées en réponse aux demandes des pays en développement intéressés, compte tenu du délai dont ils disposent pour remplir les obligations découlant de l’Accord sur les ADPIC.  Nombre d’entre elles ont visé exclusivement la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC;  d’autres, en revanche, ont traité de certains éléments de cet accord dans le cadre de secteurs traditionnels du programme de l’OMPI en matière de coopération pour le développement.

 AUTONUM  
Le programme et budget 1998‑1999 de l’OMPI soulignait que l’exercice biennal concerné s’achève à une date cruciale : le 1er janvier 2000.  À cette date, en effet, de nombreux pays en développement et autres pays devront, en tant que membres de l’OMC, avoir rendu leurs structures législatives et administratives nationales conformes à l’Accord sur les ADPIC.  Il devenait donc urgent de remplir les obligations découlant de cet instrument, et l’OMPI devait déployer un effort sans précédent pour fournir aux pays concernés l’assistance technique intensive et bien ciblée dont ils avaient besoin.

 AUTONUM  
Le programme et budget soulignait également que la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC ne devait pas être envisagée comme une fin en soi mais qu’il s’agissait de donner aux administrations nationales les moyens d’utiliser au mieux les possibilités créées par l’accord, afin que la modernisation des systèmes de propriété intellectuelle contribue plus efficacement au développement et à la prospérité des pays concernés.  Selon cette approche holistique, l’OMPI a accordé une grande importance à l’assistance aux pays en développement non seulement pour qu’ils modernisent leurs infrastructures législative et administrative afin de les rendre conformes à l’Accord sur les ADPIC et autres obligations internationales, mais aussi pour permettre au système de propriété intellectuelle modernisé de servir l’objectif plus large du développement national.  Le programme de coopération pour le développement et les activités entreprises au titre de l’Accord sur les ADPIC sont devenus plus complets;  ils sont plus poussés, davantage axés sur les besoins, et font largement appel au mécanisme des plans d’action ciblés par pays pour apporter aux pays en développement une assistance correspondant précisément à leur situation.  Les activités de coopération internationale et régionale de l’OMPI et celles qui visent à renforcer ses liens avec les ONG, les OIG et différents groupes d’utilisateurs sont complémentaires de ce processus.

 AUTONUM  
Dans l’initiative commune en matière de coopération technique lancée en juillet 1998 par les directeurs généraux de l’OMPI et de l’OMC afin d’aider les pays en développement à tenir le délai du 1er janvier 2000 pour la mise en œuvre des dispositions de l’Accord sur les ADPIC, les deux organisations se sont une nouvelle fois engagées à utiliser toutes les ressources disponibles et à assurer toute la coopération technique possible, à la demande des pays en développement, pour permettre à ces derniers de remplir leurs obligations.  Il a été souligné que, en ce qui concerne l’OMPI, l’assistance technico‑juridique aux pays en développement est déjà bien lancée dans le cadre du programme de coopération pour le développement, et vise l’élaboration des législations nationales, la modernisation des infrastructures administratives, la mise en valeur des ressources humaines et l’amélioration des capacités de sanction des droits.

 AUTONUM  
En tout, ce sont 129 pays en développement et pays parmi les moins avancés ainsi qu’un territoire qui ont bénéficié d’activités de l’OMPI en matière de coopération pour le développement s’articulant entièrement autour de l’Accord sur les ADPIC ou visant à faciliter la mise en œuvre de cet accord.  Les pays et les territoires en question sont les suivants : Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, Antigua‑et‑Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Cap‑Vert, Chili, Chine (y compris Hong Kong (RAS)), Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Djibouti, Dominique, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, Éthiopie, Fidji, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée‑Bissau, Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, Hong Kong, Îles Salomon, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie, Kenya, Kiribati, Koweït, Lesotho, Liban, Libéria, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronésie (États fédérés de), Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nauru, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, Qatar, République arabe syrienne, République centrafricaine, République de Corée, République démocratique du Congo, République démocratique populaire lao, République dominicaine, République populaire démocratique de Corée, République‑Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte‑Lucie, Saint‑Kitts‑et‑Névis, Saint‑Vincent‑et‑les Grenadines, Samoa, Sao Tomé‑et‑Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Swaziland, Tchad, Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité‑et‑Tobago, Tunisie, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela, îles Vierges britanniques, Viet Nam, Yémen, Zambie et Zimbabwe.

 AUTONUM  
Les paragraphes suivants du présent document et ses annexes rendent compte de manière détaillée (bien que non exhaustive) de l’assistance technico‑juridique fournie par l’OMPI tant aux pays en développement qu’aux pays les moins avancés, particulièrement en matière de conseils d’ordre législatif, de promotion de programmes de sensibilisation et de mise en valeur des ressources humaines, d’aménagement des institutions et de modernisation du système de propriété intellectuelle et, enfin, de sanction des droits de propriété intellectuelle.  Ils mentionnent également les activités menées en coopération avec l’OMC et dans le cadre de l’accord OMPI-OMC.

II.
CONSEILS D’ORDRE LÉGISLATIF


 AUTONUM  
Comme nous l’avons déjà indiqué, les pays en développement membres de l’OMC (et qui ne figurent pas parmi les pays les moins avancés) sont tenus de remplir les obligations découlant de l’Accord sur les ADPIC d’ici au 1er janvier 2000.  Ceci a engendré une réaction immédiate dans le cadre du programme de l’OMPI en matière de coopération pour le développement, les gouvernements demandant le soutien nécessaire pour mettre en place les mesures législatives et administratives voulues.

 AUTONUM  
Entre janvier 1996 et mars 1999, le Bureau international de l’OMPI a fourni, sous forme de conseils d’ordre législatif, une assistance à un nombre considérable de pays en développement, comme le montre en détail le tableau ci‑joint (annexe II).

 AUTONUM  
Cette assistance a été fournie par le Secrétariat de l’OMPI, à la demande des pays concernés, sous les formes suivantes :

· élaboration de 136 projets de loi sur des sujets touchant à la propriété intellectuelle (20 en 1996, 54 en 1997, 43 en 1998 et 42 pendant le premier trimestre 1999) pour 78 pays en développement et organisations régionales.  Ces projets de loi portaient, conformément aux termes de l’Accord sur les ADPIC, sur la protection par brevet, les dessins et modèles industriels, les marques de fabrique et de commerce concernant des produits et des services (y compris les marques collectives), les indications géographiques, les schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés, les certificats de modèle d’utilité (selon les demandes) et le droit d’auteur et les droits connexes, ainsi que sur la protection contre la concurrence déloyale;


· préparation d’études sur la compatibilité des lois de propriété intellectuelle en vigueur avec les obligations découlant de l’Accord sur les ADPIC;


· élaboration de projets de dispositions visant à modifier et moderniser les lois en vigueur dans le domaine de la propriété intellectuelle;


· préparation d’observations et de suggestions sur 130 projets de loi (30 en 1996, 40 en 1997, 47 en 1998 et 13 au premier trimestre de 1999) élaborés par – et reçus de – 84 gouvernements de pays en développement et secrétariats d’organisations régionales situées dans les pays en développement.

 AUTONUM  
Dans un certain nombre de cas, le Secrétariat de l’OMPI a fourni un complément d’assistance en répondant par des observations ou éclaircissements aux réactions formulées par les gouvernements concernés aux projets de loi, études et commentaires.  Cela a été fait dans quelque 98 cas (27 en 1996, 23 en 1997, 37 en 1998 et 11 au premier trimestre de 1999) pour 88 pays et organisations régionales :

· au cours de discussions avec des fonctionnaires nationaux lors de missions effectuées par des fonctionnaires ou des experts de l’OMPI dans les pays concernés;


· dans le cadre de discussions de fonctionnaires de l’OMPI avec des fonctionnaires nationaux effectuant à Genève des visites d’études financées par le Secrétariat de l’OMPI;


· sous forme de conseils d’ordre législatif fournis lors de discussions, à Genève, avec des fonctionnaires nationaux participant à des activités de l’OMPI, notamment des réunions de comité et des conférences.


 AUTONUM  
En outre, l’OMPI a organisé des journées d’étude spéciales à l’intention de rédacteurs de législation des pays des Caraïbes ainsi que d’un certain nombre de pays d’Asie et du Pacifique, afin de leur permettre de se familiariser avec la nature et les principaux éléments de la protection de la propriété industrielle et de la législation y afférente.

III.
SENSIBILISATION ET MISE EN VALEUR DES RESSOURCES HUMAINES 

 AUTONUM  
Le facteur humain joue un rôle déterminant dans la création et l’exploitation du système de propriété intellectuelle.  Si le programme de mise en valeur des ressources humaines de l’OMPI a toujours été un élément fondamental de son programme de coopération pour le développement, il est devenu encore plus important pour les pays en développement du fait de l’Accord sur les ADPIC.  La mise en œuvre de cet accord nécessite en effet une compréhension correcte de ces dispositions et de leurs incidences, ainsi qu’une bonne prise de conscience, de la part des gouvernements et de la société civile, de son rôle en tant qu’élément déterminant du commerce et des transferts de techniques sur le plan international.  Il faut disposer d’un réservoir de ressources humaines pour mettre en œuvre et faire fonctionner l’accord.  En outre, il convient d’étendre les programmes de sensibilisation et de formation à un nombre plus important de milieux intéressés.  L’OMPI a donc réorienté et développé ses programmes de mise en valeur des ressources humaines et de formation (qu’il s’agisse de leur contenu, des moyens offerts ou des méthodes utilisées) et les a rendus conformes aux exigences de l’Accord sur les ADPIC afin de prendre en compte les besoins particuliers d’un éventail varié de bénéficiaires.  L’annexe III rend compte en détail des activités menées dans divers pays (par région).  L’annexe IV, quant à elle, présente une liste des activités déployées au niveau interrégional.

 AUTONUM  
La majeure partie de l’assistance que l’OMPI fournit aux pays en développement pour la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC vise à sensibiliser le public, d’une part, à l’importance et aux incidences de cet accord ainsi qu’au rôle crucial qu’il joue en matière de commerce international et, d’autre part, à la mise en valeur des ressources humaines et à la formation du personnel nécessaires à sa mise en œuvre.  Depuis janvier 1996, l’OMPI déploie des activités très diverses pour répondre aux besoins urgents des pays en développement dans les domaines concernés.  Pour en citer quelques‑unes :

· Elle organise des réunions de dirigeants et de hauts fonctionnaires, au niveau régional, en vue d’examiner les incidences de l’Accord sur les ADPIC pour les pays en développement et de définir des mesures de mise en œuvre adéquates.  Ainsi, 77 réunions régionales, dont huit “grandes réunions spéciales” dans diverses régions du monde, ont été tenues pour familiariser les dirigeants et les fonctionnaires nationaux avec les exigences et les modalités de mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC.  Quelque 9600 personnes ont participé à ces réunions.


· Elle organise, aux niveaux sous‑régional et national, des réunions (notamment des cours de formation) pour différents groupes cibles – dirigeants, législateurs, corps judiciaire, fonctionnaires des douanes et de la police, avocats, titulaires de droits de propriété intellectuelle, secteur privé, etc.  Au cours de la période considérée, 165 réunions de ce type ont été organisées à l’intention de quelque 14 200 fonctionnaires nationaux et représentants du secteur privé ainsi que d’autres milieux intéressés.


· Elle organise, au niveau interrégional, des cours de formation élémentaire et spécialisée pour les pays en développement.  Une soixantaine de cours et séminaires interrégionaux ont ainsi été organisés, qui ont permis de former environ 250 personnes depuis 1996.


· Elle organise le détachement, à des fins d’études, de fonctionnaires de pays en développement auprès de l’OMPI et dans certains pays développés et en développement, afin que ces fonctionnaires tirent les enseignements des connaissances et de l’expérience des autres pays concernant la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC.  Au cours de la période considérée, quelque 200 détachements de ce type ont été organisés en faveur de pays en développement.


· Elle assure une formation pratique à des fonctionnaires des pays en développement au cours des missions consultatives qu’elle organise sur divers sujets touchant à la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC.  Au cours de la période considérée, ce type de formation a été dispensé dans 53 pays en développement.


· Elle fait appel à des institutions nationales et régionales dans les pays en développement à des fins de sensibilisation et de formation.  Au cours de la période considérée, des accords de partenariat ont été conclus pour organiser plusieurs colloques et ateliers dans des institutions ou centres de formation – tant nationaux que régionaux – spécialisés en propriété intellectuelle, des universités et des instituts de recherche de nombreux pays du monde.


· Elle publie des périodiques, des études et de la documentation pour faire connaître la protection de la propriété intellectuelle en général et l’Accord sur les ADPIC en particulier.  On citera pour exemple la publication de la revue trimestrielle Intellectual Property in Asia and the Pacific (IPAP), largement diffusée dans la région et très appréciée de ses lecteurs.


· Elle encourage la mise en place d’un enseignement et d’une recherche portant sur la propriété intellectuelle dans les universités, les institutions d’enseignement supérieur, les centres de formation et différentes associations d’utilisateurs du système de propriété intellectuelle.

 AUTONUM  
Des spécialistes de l’OMC, d’autres organisations internationales et d’offices de propriété intellectuelle des pays industrialisés ont été invités à participer, aux frais de l’OMPI, à un grand nombre de réunions ou de cours de formation organisés par ses soins.

 AUTONUM  
Les activités de l’OMPI en matière de coopération pour le développement ont été organisées en étroite coopération et en consultation avec un certain nombre d’offices régionaux et sous‑régionaux (tels que l’ARIPO et l’OAPI) et de groupements économiques ou politiques (tels que l’ANASE, le BIMSTEC, le Mercosur, la Communauté pour le développement de l’Afrique australe, la SAARC et l’OUA).  Ces activités ont porté sur des domaines d’intérêt partagé et la mise en commun de l’expérience acquise ainsi que des ressources.

 AUTONUM  
Un résultat concret du programme et des activités décrits ci‑dessus a été la création d’un noyau de spécialistes nationaux et régionaux, qui interviennent en tant qu’orateurs dans les réunions nationales, sous‑régionales et régionales et en tant qu’experts dans le cadre de missions consultatives.  Environ 150 personnes de pays en développement ont été invitées par l’OMPI à cette fin.

 AUTONUM  
La création récente de l’Académie mondiale de l’OMPI (AMO) montre l’importance de la mise en valeur des ressources humaines pour le renforcement des institutions – lequel, à son tour, permettra aux pays en développement de remplir pleinement les obligations qu’ils ont contractées aux termes de l’Accord sur les ADPIC.  Celui‑ci a été inscrit au programme de toutes les activités de formation de l’Académie mondiale de l’OMPI, ce qui contribue à élargir le champ de diffusion et l’éventail des bénéficiaires : décideurs, conseillers en politique, responsables du développement, administrateurs, responsables de l’application des lois, etc.  À cet égard, l’Académie mondiale ne se contentera pas d’assurer une formation adéquate mais dispensera des services de formation mieux adaptés et plus perfectionnés, qui permettront de répondre à l’attente d’un plus grand nombre de personnes, notamment parce qu’ils seront accessibles à distance.

IV.
AMÉNAGEMENT DES INSTITUTIONS ET MODERNISATION DU SYSTÈME DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

 AUTONUM  
Un système de propriété intellectuelle moderne et fonctionnant bien est un élément essentiel qui permettra aux pays en développement non seulement de mettre en œuvre efficacement l’Accord sur les ADPIC mais également de participer avec succès tant à une économie de plus en plus mondialisée qu’au commerce mondial.  Les capacités nationales de protection, de gestion et d’utilisation des droits de propriété intellectuelle doivent être renforcées et soutenues.  L’infrastructure administrative et institutionnelle requise suppose l’établissement de liens fonctionnels entre les administrations chargées des questions de propriété intellectuelle et d’autres institutions nationales actives dans des domaines tels que le secteur recherche‑développement, l’industrie, le commerce, la finance, l’enseignement et la sanction des droits.  Dans l’assistance technico‑juridique qu’elle apporte aux pays en développement, l’OMPI attache la plus grande importance à l’aménagement des institutions et à la modernisation de l’administration chargée des questions de propriété intellectuelle.  L’annexe V rend compte en détail des activités de ce type menées dans divers pays, par région.

 AUTONUM  
Depuis janvier 1996, l’OMPI aide les pays en développement à aménager ou moderniser leurs offices de propriété intellectuelle en mettant en place des infrastructures et des ressources adéquates, en employant du personnel qualifié, en utilisant des techniques de gestion modernes et en ayant accès à des systèmes de soutien informatique.  À cet effet, l’assistance fournie par l’OMPI a consisté notamment à :

· organiser, sur demande, des missions consultatives auprès des offices de propriété intellectuelle de pays en développement afin de les aider, par des conseils, à moderniser leurs systèmes de gestion et à rationaliser leurs procédures administratives;  au cours de la période considérée, des missions consultatives de ce type ont été organisées dans 98 pays en développement;


· parrainer des visites de fonctionnaires de pays en développement aux offices de pays industrialisés pour étudier divers aspects de la modernisation.  Quelque 300 fonctionnaires ont bénéficié de visites de ce genre;


· formuler des plans d’automatisation qui permettront aux offices de propriété intellectuelle de gérer l’administration, l’acquisition et le maintien en vigueur des droits de propriété intellectuelle, et fournir le matériel et les logiciels nécessaires pour appuyer la mise en œuvre de ces plans;  au cours de la période considérée, ce sont environ 90 pays qui ont reçu du matériel informatique de l’OMPI;  en outre, avec l’aide de spécialistes de l’OMPI, 34 pays en développement ont mis au point les logiciels nécessaires à l’automatisation de leurs offices de propriété intellectuelle;


· mettre en route et renforcer le processus de modernisation;  l’OMPI a fourni à des offices nationaux de propriété industrielle et de propriété intellectuelle de pays en développement plus de 250 stations de travail équipées pour l’utilisation de disques compacts ROM;  ces stations de travail ont été utilisées à des fins de recherche et d’examen concernant des brevets et des marques, de stockage de données, de délivrance de titres et de certificats de propriété intellectuelle, et de prestation de services d’information en matière de propriété industrielle;


· mettre en place des services d’information en matière de propriété industrielle pour les offices nationaux de propriété industrielle afin de leur permettre de mieux satisfaire les besoins des utilisateurs dans les pays en développement;  au cours de la période considérée, 76 pays en développement ont bénéficié de cette activité;


· renforcer la portée et la capacité de la Coopération internationale pour la recherche et l’examen des inventions (ICSEI) telle qu’elle fonctionne actuellement, afin d’aider les pays en développement à examiner les demandes de brevet, notamment dans les domaines faisant appel à des techniques de pointe.

 AUTONUM  
En vue de la mise en place, aux niveaux national et régional, d’institutions d’enseignement, de recherche et de formation en matière de propriété intellectuelle, l’OMPI a

· encouragé – et prêté son concours à – la création de ce type d’institutions ou de centres dans un certain nombre de pays, par exemple la Chine, l’Inde et la Malaisie.  Elle a également renforcé sa coopération avec des institutions déjà en place, telles que l’Institut national de formation en propriété intellectuelle (IIPTI) à Daeduk (République de Corée) et le Sri Lanka Foundation Institute à Colombo (Sri Lanka);


· encouragé l’introduction d’un enseignement de la propriété intellectuelle dans plusieurs universités et autres établissements, et contribué à la formation de professeurs ainsi qu’à la constitution de bibliothèques.

 AUTONUM  
Afin de créer et de renforcer les capacités nationales nécessaires à la promotion de l’invention et de l’innovation ainsi qu’à l’exploitation des créations et de l’innovation indigènes, l’OMPI a contribué à la mise en place d’associations d’inventeurs dans plusieurs des pays en développement et encouragé les inventeurs par le biais de divers programmes d’attribution de récompenses.  Des activités relatives aux accords de concession de licence et de transfert de techniques ainsi qu’à l’évaluation, la commercialisation et l’exploitation de la propriété intellectuelle ont été menées en étroite coopération avec des offices de propriété intellectuelle, des universités, des chambres de commerce et d’industrie, des institutions financières et des institutions de recherche‑développement.

 AUTONUM  
Dans le domaine du droit d’auteur et des droits connexes, conseils et assistance ont été fournis dans le cadre de la création ou du renforcement d’organisations de gestion collective des droits dans une cinquantaine de pays.

 AUTONUM  
Le WIPOnet, qui sera opérationnel au début du prochain exercice biennal, contribuera de façon importante au renforcement des capacités nationales – et notamment des capacités des pays en développement – à utiliser les techniques de l’information dans les offices de propriété intellectuelle;  il aidera en outre ces offices à se doter de l’infrastructure requise et assurera la formation nécessaire à l’utilisation des systèmes.

 AUTONUM  
L’OMPI a eu largement recours à des projets nationaux, sous‑régionaux et régionaux pour mener à bien ses activités d’aménagement et de modernisation des institutions.  Depuis 1998, elle a mis en œuvre 63 plans d’action ciblés par pays en faveur de 59 pays en développement.  Ces plans d’action visent à aider les administrations nationales chargées des questions de propriété intellectuelle à réaliser des objectifs nationaux de développement, et à satisfaire aux exigences immédiates de l’Accord sur les ADPIC.  Ils prévoient des activités telles que formation, missions d’experts, voyages d’études, séminaires et fourniture de matériel.

V.
MOYENS DE FAIRE RESPECTER LES DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

 AUTONUM  
Le respect des droits de propriété intellectuelle fait partie intégrante de l’Accord sur les ADPIC.  La partie III de l’accord énonce des principes généraux relatifs aux moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle et prévoit également des procédures et mesures correctives spécifiques, tant civiles que pénales, y compris des mesures à la frontière permettant aux titulaires de droits de faire respecter ces derniers.  Les modalités de mise en œuvre de ces dispositions sont laissées au choix de chaque pays, pour tenir compte des différences entre leurs systèmes juridiques nationaux.  L’Accord sur les ADPIC prévoit également que les dispositions relatives à la sanction des droits devraient être appliquées de manière à éviter la création d’obstacles au commerce légitime et à offrir des sauvegardes contre leur usage abusif.

 AUTONUM  
Les obligations de sanction des droits découlant de l’Accord sur les ADPIC ont incité de nombreux pays en développement à demander à l’OMPI de les conseiller et de les aider.  Il s’agissait surtout de les aider à comprendre les incidences des dispositions de l’accord concernant les moyens de faire respecter les droits, à mettre en place et à renforcer des mécanismes de sanction des droits, notamment en ce qui concerne les mesures à la frontière, et à élaborer des programmes spéciaux à l’intention des juges, des procureurs, des fonctionnaires des douanes et de la police, des avocats, des titulaires de droits et des utilisateurs.  L’annexe VI rend compte de manière détaillée de l’assistance apportée par l’OMPI à des pays en développement dans le domaine de la sanction des droits de propriété intellectuelle.  Il convient de mentionner que de nombreuses activités énumérées à l’annexe III ont également porté, de manière générale, sur les dispositions de l’Accord sur les ADPIC concernant les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle.

 AUTONUM  
L’OMPI a développé et adapté son programme et ses activités pour répondre efficacement à de telles demandes.  Afin de faire mieux comprendre l’importance et les incidences de la sanction des droits de propriété intellectuelle en vertu de l’Accord sur les ADPIC, l’OMPI a organisé des réunions – une de niveau interrégional, six de niveau régional, quatre de niveau sous‑régional et 46 de niveau national – axées totalement ou en partie sur les dispositions de l’accord relatives aux moyens de faire respecter les droits.  La participation à nombre de ces réunions ressemblait à une coupe transversale de tous les secteurs intéressés par la propriété intellectuelle, à savoir les dirigeants, les fonctionnaires nationaux, les organismes chargés de faire respecter les droits, le pouvoir judiciaire, les avocats, les détenteurs de droits et les consommateurs.  Plusieurs autres réunions ont porté sur des groupes cibles précis tels que les administrateurs, les magistrats, les fonctionnaires des douanes et de la police ainsi que d’autres services chargés de faire respecter les droits.  Non seulement l’OMPI a eu recours à ses propres experts, mais elle a également puisé dans un large éventail de sources telles que l’OMC, l’Organisation mondiale des douanes (OMD), les offices de propriété intellectuelle, les organismes chargés de faire respecter les droits dans les pays industrialisés et en développement, les associations de détenteurs de droits, les représentants de l’industrie et le pouvoir judiciaire, ce afin de donner une idée claire et équilibrée des dispositions de l’Accord sur les ADPIC relatives à la sanction des droits.

 AUTONUM  
Afin de permettre aux pays en développement d’établir dans quelle mesure leurs mécanismes de sanction des droits de propriété intellectuelle sont conformes aux dispositions de l’Accord sur les ADPIC, le Bureau international a mis au point un questionnaire qu’il a soumis à certains pays, à leur demande.  Par ailleurs, des missions d’experts ont été organisées dans divers pays dans le même but.  Des conseils d’ordre juridique et législatif ont été fournis pour permettre de renforcer et de moderniser les mécanismes de sanction des droits conformément à l’Accord sur les ADPIC.  Le processus de révision prévu par le Conseil des ADPIC ainsi que les procédures prévues par le mécanisme de règlement des différends de l’OMC ont été dûment pris en considération lors de la prestation de conseils sur ce sujet.

 AUTONUM  
Les activités de l’OMPI en matière de mise en valeur des ressources humaines et de formation ont essentiellement visé à constituer un “noyau” de personnel qualifié et à transmettre les compétences nécessaires pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle.  Elles ont notamment consisté à 

· organiser un certain nombre de cours de formation et de réunions spéciales concernant les dispositions prévues par l’Accord sur les ADPIC pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle;


· convoquer une session spéciale de l’Académie mondiale de l’OMPI à l’intention des fonctionnaires chargés de faire respecter les droits de propriété intellectuelle; 


· mettre en place des programmes d’orientation et d’études à l’intention de hauts fonctionnaires des douanes de 15 pays appelés à faire office de formateurs et d’experts;  cette activité a été menée en collaboration avec l’OMC, l’OMD, les offices nationaux de propriété intellectuelle de pays industrialisés et des associations de détenteurs de droits;


· organiser un certain nombre de colloques de magistrats et assurer une interaction entre juges, procureurs et conseils;


· favoriser les contacts entre centres nationaux pour la sanction des droits de propriété intellectuelle;


· favoriser l’interaction entre les associations de détenteurs de droits, les représentants du secteur privé et les fonctionnaires chargés de faire respecter les droits de propriété intellectuelle;


· fournir une documentation, du matériel et des moyens de formation.

 AUTONUM  
Certains pays en développement ont joué un rôle précurseur en établissant ou en recensant des tribunaux spéciaux chargés de juger les affaires de propriété intellectuelle.  L’OMPI a organisé des visites d’études et des cours de formation à l’intention des juges de ces tribunaux et a fourni divers documents destinés aux bibliothèques.  De même, chaque fois que des pays ont mis en place des mécanismes nationaux de coordination entre divers organismes, notamment les offices de propriété intellectuelle, les services chargés de veiller au respect des droits, la magistrature, les associations de détenteurs de droits et autres groupes intéressés, l’OMPI n’a pas manqué d’encourager l’initiative et de fournir toute l’assistance et les conseils voulus.

 AUTONUM  
Les plans d’action ciblés par pays comprennent, pour plusieurs pays en développement, des activités se rapportant expressément à la sanction des droits de propriété intellectuelle et touchant notamment la mise en valeur des ressources humaines et la modernisation des administrations.

 AUTONUM  
Pour ce qui est du règlement des litiges, tous les pays, y compris les pays en développement, ont été encouragés à faire appel au Centre d’arbitrage et de médiation de l’OMPI.  Le centre compte parmi son équipe d’intermédiaires spécialisés plusieurs arbitres et médiateurs ressortissants de pays en développement.  Il dispose en outre d’un système de résolution en ligne des litiges, mis en place par l’OMPI, qui permet de résoudre rapidement les litiges de propriété intellectuelle par des moyens électroniques.  Plusieurs consultations régionales ont eu lieu dans des pays en développement au sujet de la procédure de l’OMPI pour le règlement en ligne des litiges relatifs aux noms de domaine de l’Internet.

VI.
ÉTUDES ET PUBLICATIONS RELATIVES AUX INCIDENCES DE L’ACCORD SUR LES ADPIC 

 AUTONUM  
Depuis 1996, l’OMPI a publié un nombre remarquable de documents, y compris d’études et de communications, concernant les dispositions de l’Accord sur les ADPIC.  Ces documents, établis par des experts et des responsables de l’OMPI, sont principalement destinés à être distribués aux participants aux séminaires, colloques, cours et ateliers organisés par l’OMPI.

 AUTONUM  
En outre, le Bureau international a entrepris ou commandé des études et publications spéciales dans lesquelles sont évaluées les incidences de l’Accord sur les ADPIC.

· En octobre 1994, l’Assemblée générale de l’OMPI a chargé le Bureau international d’élaborer une étude consacrée aux incidences de l’Accord sur les ADPIC sur les traités administrés par l’OMPI.  Cette étude reprend un par un les articles de l’Accord sur les ADPIC en s’étendant plus longuement sur ceux d’entre eux qui semblent avoir des “incidences” sur tel ou tel traité administré par l’OMPI, et indique, à moins que la chose ne soit évidente, toute modification éventuelle touchant les obligations d’un État qui est à la fois partie au traité en question et membre de l’OMC et qui, à ce titre, est ou sera lié par l’Accord sur les ADPIC.


 AUTONUM  
L’OMPI a publié cette étude, intitulée “Incidences de l’Accord sur les ADPIC sur les traités administrés par l’OMPI” en juin 1996.  Disponible en français, anglais, arabe, chinois, espagnol et russe, elle a fait l’objet d’une large distribution auprès des États membres de l’OMPI et de l’OMC.

 AUTONUM  
En octobre 1995, l’Assemblée générale de l’OMPI a chargé le Bureau international de mener une enquête sur les incidences financières et autres de la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC pour les pays en développement.  En conséquence, l’OMPI a commandé quatre études sur ce sujet, qui ont été réalisées par :

· le secrétariat de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) à Genève;


· l’Institut de recherche économique (IEO) à Munich et à Bruxelles;


· M. Robert M. Sherwood (conseiller en commerce international) à Alexandria, Virginie (États‑Unis d’Amérique);


· le Ministère hongrois de l’industrie et du commerce.



Ces études, disponibles en anglais, ont été publiées par l’OMPI en septembre 1996 et ont fait l’objet d’une large diffusion auprès des parties intéressées.

 AUTONUM  
En 1996, l’OMPI a publié une brochure réunissant les textes de l’accord OMPI‑OMC et de l’Accord sur les ADPIC, ainsi que ceux d’autres accords ou parties d’accords auxquels l’Accord sur les ADPIC renvoie directement ou indirectement.

 AUTONUM  
En mars 1998, l’OMPI a publié une édition révisée de la publication intitulée Intellectual Property Reading Material (documentation sur la propriété intellectuelle).  Disponible en anglais seulement, cette publication fournit des informations sur les principaux aspects de la protection de la propriété intellectuelle, les traités internationaux et l’administration de la propriété intellectuelle ainsi que son rôle dans le développement, y compris l’Accord sur les ADPIC.

VII.
ACTIVITÉS MENÉES DANS LE CADRE DE L’ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE L’OMPI ET L’OMC

 AUTONUM  
Comme il a été dit plus haut, l’accord OMPI‑OMC est entré en vigueur le 1er janvier 1996 et porte sur trois principaux domaines d’activité : lois et règlements, mise en œuvre de l’article 6ter de la Convention de Paris et assistance technico‑juridique aux pays en développement.  Les activités menées par l’OMPI dans le cadre de l’accord OMPI‑OMC pour aider les pays en développement et les pays les moins avancés à mettre en œuvre l’Accord sur les ADPIC sont répertoriées ci‑dessous.

A.
Lois et règlements

Mise en place d’un service d’information et de documentation en matière de législation relative à la propriété intellectuelle

 AUTONUM  
Au sein de sa Section de la collection des lois, l’OMPI comprend un service d’information et de documentation qui se charge de répondre aux demandes – émanant de l’Organisation ou de l’extérieur – concernant les législations nationales et les traités relatifs à la propriété intellectuelle et de fournir des exemplaires des textes en question.  Ce service répond en moyenne à 90 demandes d’information par mois, dont 40 environ proviennent de l’extérieur de l’Organisation, les autres émanant de fonctionnaires de l’OMPI, et tient à cette fin une collection de lois sur support papier.

Création et développement de la Collection des lois en accès électronique (CLAE)
 AUTONUM  
L’OMPI procède actuellement à la mise en place de la base de données électronique CLAE, qui comprend :

· des données bibliographiques concernant les textes de loi et traités communiqués à l’OMPI par les États membres en vertu des conventions de Paris et de Berne, ou notifiés au Conseil des ADPIC et communiqués à l’OMPI par l’OMC en vertu de l’accord susmentionné;


· le texte intégral de lois et de traités accessible par voie électronique.

 AUTONUM  
La CLAE comprend à ce jour les textes de loi de 35 pays et d’une organisation intergouvernementale (les Communautés européennes) ainsi que les traités administrés par l’OMPI (soit 15 347 pages au total).  Tous les textes de loi contiennent des hyperliens et se prêtent à toutes recherches.


La CLAE sera mise à disposition sur l’Internet dans le courant de 1999.

Publication des textes de lois et de traités

 AUTONUM  
Dans son mensuel Lois et traités de propriété intellectuelle (paraissant en français et en anglais), l’OMPI publie deux encarts législatifs – Lois et traités de propriété industrielle et Lois et traités de droit d’auteur et de droits voisins – reproduisant, en anglais et en français, le texte de lois nationales et de traités.  Ces lois sont présentées dans leur version la plus récente et, autant que faire se peut, sous forme de textes codifiés.

 AUTONUM  
Les textes de loi qui ont été publiés dans ces encarts sont au nombre de : 

· 102 en anglais (1715 pages) et 97 en français (1642 pages) en 1996;


· 72 en anglais (1484 pages) et 95 en français (1592 pages) en 1997;


· 81 en anglais (1188 pages) et 68 en français (1261 pages) en 1998;


· 19 en anglais (326 pages) et 18 en français (345 pages) en 1999.

IP‑LEX

 AUTONUM  
L’OMPI est sur le point de reprendre la publication de disques compacts ROM IP‑LEX (comprenant le texte des lois et traités publiés en anglais et en français dans les encarts législatifs de Lois et traités de propriété intellectuelle) sous une nouvelle présentation qui devrait en faciliter l’utilisation.

Assistance pour la traduction des lois

 AUTONUM  
L’OMPI fournit à ses membres, dans le cadre de ses programmes en cours, une assistance pour la traduction des lois et règlements.  Conformément à l’article 2.5) de l’accord OMPI‑OMC, le même service est mis à la disposition des pays en développement membres de l’OMC qui ne sont pas des États membres de l’OMPI afin de leur permettre de s’acquitter de leur obligation de notifier leurs lois et réglementation au Conseil des ADPIC.

 AUTONUM  
Entre janvier 1996 et le 31 mars 1999, une assistance dans ce domaine a été fournie à 139 pays, dont les lois et règlements ont été traduits en français, allemand, anglais, arabe, espagnol ou portugais, selon les cas.

B.
Article 6ter de la Convention de Paris

 AUTONUM  
Aux termes de l’article 3 de l’accord OMPI‑OMC, les procédures relatives à la communication des emblèmes et à la transmission des objections en vertu de l’Accord sur les ADPIC sont administrées par le Bureau international de l’OMPI de manière conforme aux procédures applicables en vertu de l’article 6ter de la Convention de Paris.

 AUTONUM  
Depuis l’entrée en vigueur de l’accord OMPI‑OMC le 1er janvier 1996, le Bureau international a procédé, conformément à l’article 3 de l’accord, aux communications d’emblèmes suivantes :

· Communication aux membres de l’OMC qui ne sont pas parties à la Convention de Paris de tous les emblèmes déjà communiqués aux États parties à la Convention de Paris.  Ces emblèmes ont été communiqués aux 31 membres de l’OMC suivants : Angola, Antigua‑et‑Barbuda, Bahreïn, Belize, Botswana, Brunéi Darussalam, Colombie, Djibouti, Dominique, Émirats arabes unis, Équateur, Fidji, Grenade, Guatemala, Hong Kong (région administrative spéciale de la République populaire de Chine), Îles Salomon, Inde, Jamaïque, Koweït, Macao, Maldives, Mozambique, Myanmar, Namibie, Nicaragua, Pakistan, Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, Qatar, Sierra Leone, Thaïlande, Communautés européennes.


· Communication d’emblèmes pour lesquels une protection a été demandée depuis le 1er janvier 1996 par des États ou des organisations intergouvernementales.  Ainsi, entre janvier 1996 et décembre 1998, 34 communications ont été adressées à des membres de l’OMC qui ne sont pas parties à la Convention de Paris.

 AUTONUM  
Il convient de noter que la communication de ces emblèmes se fait sans préjudice de la date à laquelle les membres de l’OMC sont tenus, en vertu de l’Accord sur les ADPIC, de protéger les emblèmes qui ont fait l’objet de la communication.

C.
Activités menées en commun par l’OMPI et l’OMC

 AUTONUM  
Les deux organisations se sont engagées, en vertu de l’article 4 de l’accord OMPI‑OMC, à fournir une assistance technico‑juridique et à renforcer leurs activités de coopération technique.  Plus précisément, en vertu de l’alinéa 1), chacune des deux organisations met à la disposition des pays en développement membres de l’autre la même assistance technico‑juridique relative à l’Accord sur les ADPIC que celle qu’elle met à la disposition de [ses propres] États membres qui sont des pays en développement.  Les deux organisations s’emploient également, en vertu de l’alinéa 2), à renforcer leur coopération dans le cadre des activités d’assistance technico‑juridique et de coopération technique liées à l’Accord sur les ADPIC qu’elles consacrent aux pays en développement, de manière à optimiser l’utilité de ces activités et à leur conférer un caractère de soutien mutuel.  Enfin, il est précisé à l’alinéa 3) que les deux organisations “entretiennent des relations suivies et procèdent à un échange d’informations non confidentielles” aux fins de l’assistance technico‑juridique aux pays en développement.

 AUTONUM  
De nombreuses activités ont été entreprises par les deux organisations au titre de l’article 4 de l’accord OMPI‑OMC : participation de chacune aux réunions de l’autre (en qualité d’observateur) ainsi qu’aux colloques, journées d’étude/ateliers et séminaires organisés par l’autre et, en particulier, organisation en commun de colloques et d’ateliers, dont trois ont déjà eu lieu.

 AUTONUM  
Le premier de ces ateliers OMPI‑OMC, qui s’est tenu durant une demi‑journée, le 17 septembre 1996, au siège de l’OMPI, portait sur les “dispositions concernant les mesures à la frontière de l’Accord sur les ADPIC”.  Le deuxième, réuni au siège de l’OMC le 14 juillet 1997, également durant une demi‑journée, concernait la “coopération technique visant à améliorer les ressources humaines et les capacités institutionnelles nécessaires pour mettre en œuvre les dispositions de l’Accord sur les ADPIC relatives aux moyens internes de faire respecter les droits de propriété intellectuelle”;  le troisième, sur “le processus de mise en 

œuvre de l’Accord sur les ADPIC”, s’est réuni au siège de l’OMPI durant toute la journée du 16 septembre 1998.  Un quatrième atelier, prévu pour le 17 septembre 1999, se tiendra au siège de l’OMC.  Le thème de cette quatrième rencontre n’a toutefois pas encore été arrêté.

 AUTONUM  
En outre, l’OMPI a organisé conjointement avec l’OMC et l’UPOV un colloque, qui a été suivi de trois ateliers régionaux, sur “la protection des variétés végétales prévue à l’article 27.3.b) de l’Accord sur les ADPIC”.  Le colloque s’est tenu le 15 février 1999, et les trois ateliers ont eu lieu la même année (1999) à Bangkok (18 et 19 mars), au Caire (3 et 4 mai) et à Nairobi (6 et 7 mai).

D.
Initiative commune OMPI‑OMC

 AUTONUM  
Soucieuses de renforcer leur coopération conformément aux dispositions de l’accord OMPI‑OMC, les deux organisations ont lancé en juillet 1998 une initiative commune qui a pour but d’aider les pays en développement membres de l’OMC à se conformer à l’Accord sur les ADPIC avant la date limite fixée au 1er janvier 2000.

 AUTONUM  
Cette initiative OMPI‑OMC a pris la forme d’une communication commune adressée par les directeurs généraux des deux organisations, M. Kamil Idris et M. Renato Ruggiero, respectivement, aux ministres de chacun des pays en développement concernés.  L’objectif était d’assurer que l’OMPI et l’OMC tirent le meilleur parti des ressources dont elles disposent durant la période critique qui s’annonce en améliorant la planification et la coordination de leurs activités de coopération technique, étant entendu que l’essentiel de l’assistance proviendrait de l’OMPI.

 AUTONUM  
De nombreuses réponses favorables ont été reçues de pays en développement et de pays parmi les moins avancés depuis le lancement de cette initiative commune.  32 pays ou territoires ont pris acte de la communication commune et répondu par une demande d’assistance.  Ces demandes étaient détaillées tout en ayant un caractère général, et portaient dans la plupart des cas sur un type d’assistance analogue à celui que l’OMPI fournit déjà dans le cadre de ses programmes en cours et dont il convient de tenir compte pour avoir une idée plus complète de la situation.  Il convient par conséquent de signaler que le nombre cité ici ne rend peut‑être pas pleinement compte de la réalité.  Comme il a déjà été dit ci‑dessus, le nombre de pays ou de territoires en développement ou parmi les moins avancés qui ont reçu ou qui reçoivent une assistance de l’OMPI dans le cadre de ses programmes en cours aux fins de la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC s’élève, au bas mot, à 129.

 AUTONUM  
Comme suite aux demandes qui ont été présentées dans le cadre de l’initiative commune, les deux organisations ont tenu plusieurs réunions et, s’agissant de la coordination des activités, ont examiné la possibilité d’apporter à certaines demandes une réponse conjointe en associant aux consultations le pays ou le territoire concerné.  La plupart des demandes d’assistance ont été satisfaites ou, dans un petit nombre de cas, le seront au cours de 1999.  En particulier, plusieurs missions de l’OMPI et de l’OMC ont eu lieu au début de 1999, et un colloque OMPI‑OMC sur “la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC”, organisé à l’intention des pays francophones de l’Afrique sud‑saharienne, aura lieu du 23 au 26 mars 1999 à Bangui (République centrafricaine).  Plusieurs séminaires nationaux, organisés conjointement par l’OMPI et l’OMC, sont prévus pour la fin de 1999.

VIII.
CONCLUSIONS

 AUTONUM  
Depuis le début de 1996, l’OMPI met à la disposition des pays en développement, y compris des pays les moins avancés, une assistance technico‑juridique intensive et soigneusement ciblée destinée à leur permettre de s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu de l’Accord sur les ADPIC.  Pour ce faire, l’Organisation a mis en œuvre tous les moyens nécessaires : non seulement les activités de son programme de coopération pour le développement ont été adaptées et réorientées de manière à assurer aux pays en développement qui en ont besoin, dans les meilleurs délais et dans de bonnes conditions d’efficacité par rapport au coût, tout un ensemble de mesures d’assistance, mais des ressources professionnelles et financières suffisantes ont été allouées à cette fin.  Chaque demande reçue d’un pays en développement ou parmi les moins avancés a été examinée en détail et sans délai par l’OMPI.  Pour fournir l’assistance demandée, l’OMPI a œuvré en étroite collaboration avec l’OMC et d’autres organisations intergouvernementales et non gouvernementales (OIG et ONG), ainsi qu’avec tous les groupes d’intérêt concernés.  Surtout, le but suprême en matière de développement – à savoir, faire en sorte que les systèmes modernisés de propriété intellectuelle mis en place pour permettre aux pays de se conformer à l’Accord sur les ADPIC servent les objectifs nationaux sur les plans économique, social et culturel – n’a jamais été perdu de vue.

 AUTONUM  
Presque tous les pays en développement ont bénéficié des programmes et activités d’assistance technico‑juridique de l’OMPI.  De fait, on constate que, pour atteindre leur objectif de conformité avec l’Accord sur les ADPIC, un certain nombre de ces pays ont amélioré leur législation existante ou adopté de nouvelles lois, et qu’ils ont révisé ou formulé des règlements d’application.  Quant aux autres pays en développement, ils ont, pour la plupart, engagé dès à présent la procédure législative nécessaire à l’adoption ou à la modification des lois et règlements pertinents.  Tous semblent conscients non seulement des incidences juridiques de l’Accord sur les ADPIC, mais aussi des avantages qu’ils peuvent en retirer.  C’est pourquoi divers pays ont d’ores et déjà renforcé ou entrepris de moderniser leurs infrastructures administratives.  Un réservoir de personnel qualifié a été constitué pour mettre en œuvre et utiliser le système modernisé de propriété intellectuelle.  On constate aussi que plusieurs pays accordent une attention accrue à la protection et à la sanction des droits de propriété intellectuelle et s’emploient à améliorer les mécanismes dont ils disposent en la matière.

 AUTONUM  
Cependant, beaucoup reste encore à faire.  Il faut que, d’ici à la fin de l’année en cours, les pays en développement membres de l’OMC (qui ne figurent pas parmi les pays les moins avancés) aient conformé leur législation nationale et leurs pratiques administratives à l’Accord sur les ADPIC.  Le Bureau international, pleinement conscient du rôle capital qui lui incombe, est prêt à poursuivre et à intensifier ses activités d’assistance technico‑juridique, en étroite collaboration avec l’OMC, en faveur des pays concernés.  La portée de cette assistance sera étendue de manière à ce que celle‑ci réponde aux besoins des pays en développement dans tous les domaines touchant la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC et les questions connexes, y compris le processus de révision. 

 AUTONUM  
En ce qui concerne l’assistance aux pays les moins avancés, le Bureau international, conformément à une décision de l’Assemblée générale de l’OMPI, s’est doté, en octobre 1998, d’une unité des pays les moins avancés chargée de répondre aux besoins spécifiques de ces pays.  L’OMPI ne manquera pas de poursuivre et d’intensifier son assistance adaptée aux besoins des pays les moins avancés aux fins de la mise en œuvre de l’Accord sur les ADPIC.

[Les annexes I à VI suivent]

./. 
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